
Ecr ire…

 

Quand, si ce n’est 
maintenant ? 
Trois actions que le G20 doit entreprendre 
maintenant pour protéger de la crise économique les 
populations pauvres du monde et bâtir un nouveau 
système de gouvernance économique et politique.  

Il est temps d’agir  
Les populations pauvres du monde ne doivent pas payer le prix de l’effondrement des 
marchés financiers. Sans action immédiate, des millions de personnes souffriront. Des 
femmes et des enfants pauvres paieront pour la folie financière, une idéologie tronquée 
et le pur intérêt personnel qui ont conduit à cette crise. Une grosse partie du fardeau 
sera portée par ceux qui sont le moins capables d'y faire face, que ce soit des familles 
pauvres expulsées de leurs foyers à Détroit, ou des enfants pauvres en train de mourir 
au Mali faute de soins médicaux de base.  

Au moment où les dirigeants de 20 économies industrialisées et émergentes se 
rassemblent à Washington pour leur sommet d'urgence du G20, le 15 novembre, le 
bricolage à petite échelle et une simple retouche de finance mondiale ne sont pas 
suffisants. Les chefs d’Etats rassemblés pour le sommet du G20 doivent écouter l’appel 
de nombreuses personnes autour du globe, y compris Ban Ki-moon, Kofi Annan1 et 
bien d’autres, pour avoir l’ambition et la volonté d’agir dès maintenant pour aider les 
plus pauvres. Toutes les décisions ne peuvent être prises aujourd’hui, mais il est 
possible de tracer les grandes lignes d’une vision ambitieuse –  vision qui devra être 
suivie d’un travail au sein des Nations unies dans les mois à venir – afin de faire 
renaître rapidement des cendres de cette crise un nouveau système politique et 
économique juste et équitable, un système pour le 21e siècle. 

Oxfam appelle les dirigeants du G20 à entreprendre trois actions :  

1. Honorer la promesse qu’a faite l’OCDE de ne pas réduire l’aide publique au 
développement et, au contraire, augmenter l’aide de 140 milliards de dollars 
supplémentaires pour atteindre immédiatement l’objectif des Nations unies de 
consacrer 0,7%du RNB à l’aide. De plus, il est nécessaire de répondre en 
urgence à des crises de liquidité dans les marchés émergents.  
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2. Réécrire les normes et les règlementations financières mondiales afin que les 
marchés fonctionnent pour tous et non pas seulement pour une minorité, en 
incluant la lutte contre les paradis fiscaux et en s’orientant vers un système de 
taux de change plus stable.  

3. Créer un nouveau système de gouvernance mondial démocratique, afin de 
s’attaquer aux crises économiques, alimentaires et énergétiques.  

Les économies les plus pauvres seront durement touchées 
par la crise économique et financière 
Les pays pauvres paieront au prix fort les conséquences de la tourmente financière de 
ces dernières semaines, à moins que des actions ne soient entreprises immédiatement. 
Le scénario le plus probable est qu'une récession profonde et prolongée ait déjà 
commencé à s'installer aux Etats-Unis, en Europe et au Japon, et qu’elle atteindra les 
pays et les populations les plus pauvres de multiples façons. L’Organisation 
internationale du travail estime que 20 millions de personnes supplémentaires seront 
au chômage avant fin 2009, et que le nombre de travailleurs vivant avec moins d’un 
dollar par jour augmentera de 40 millions; le nombre de ceux qui vivent avec moins de 
deux dollars par jour pourrait quant à lui augmenter de plus de 100 millions.2  

Le pire est à venir  
Les pays pauvres subissent déjà de plein fouet l'impact de l’augmentation vertigineuse 
des prix des denrées alimentaires et du pétrole, en plus des sécheresses, inondations et 
autres phénomènes climatiques de plus en plus fréquents. Les hausses de prix des 
céréales ont coûté aux économies en voie de développement 324 milliards de dollars 
l'année dernière – soit plus de trois fois ce qu'elles reçoivent en aide.3 La Banque 
mondiale estime que la crise alimentaire pourrait faire basculer 100 millions de 
personnes dans la pauvreté.4 Les prix de l’alimentaire et du pétrole ont diminué ces 
derniers mois mais le prix des denrées alimentaires est encore 51% plus élevé qu’il y a 
deux ans.5 L’extrême volatilité des prix est ingérable pour des économies fortement 
dépendantes des produits de base et pour les foyers sans ressources et accès aux 
services sociaux.  

Aujourd’hui, bien que la crise actuelle ne soit pas encore devenue une récession à 
grande échelle, les pays en voie de développement sont déjà touchés de multiples 
façons.  

Moins d’investissements, effondrement des devises et asséchement du crédit 
Dans les économies riches, les investisseurs institutionnels comme les banques ou 
autres gestionnaires de fonds récupèrent frénétiquement de l’argent partout où cela est 
possible, afin de couvrir l’augmentation significative des coûts de leurs propres 
emprunts. L'Institut de finance internationale prévoit une baisse de 30% des flux nets 
de capitaux privés vers les marchés émergents.6 Ce phénomène est d’ors et déjà visible 
en Afrique du Sud, où les sorties d'argent des investisseurs, combinées avec la baisse 
des prix des matières premières, ont provoqué une perte de 30% de la valeur du Rand 
par rapport au dollar depuis début septembre.7 Ce phénomène est à son tour affecté 
par la spéculation sur les devises qui augmente la volatilité. Les marchés boursiers 
dans les pays émergents ont connu une plus forte baisse que dans les pays 
développés ; le l’indice « MSCI Marchés Emergents » a perdu deux tiers de sa valeur au 
cours des 12 derniers mois. Les petites entreprises des pays en voie de développement 
vont elles aussi rencontrer de plus en plus de difficultés pour avoir accès au crédit par 
le biais des banques nationales.  
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Le crédit huile également les rouages du commerce international; lorsqu'il s'assèche, les 
rouages ralentissent. Même si l’offre et la demande sont suffisants, les négociants, en 
particulier dans les pays en voie de développement, rencontrent des difficultés 
croissantes pour obtenir les crédits et les assurances nécessaires pour effectuer les 
transactions commerciales. Le Baltic Dry Index, un indicateur des coûts du transport 
maritime qui sert de mesure d’évaluation pour les flux du commerce international, a 
perdu plus de 92 pour cent de sa valeur depuis mai.  

Impact de la récession sur les investissements directs à l’étranger, le commerce 
et les exportations  
Si, comme cela semble probable, une profonde récession frappe les pays développés, le 
commerce – qui représente plus de la moitié de la production économique mondiale8 et 
fournit des revenus d’exportation vitaux pour beaucoup de pays en voie de 
développement – sera touché encore plus profondément. Ce sont les pays comme le 
Vietnam, où l’exportation représente plus de 73 pour cent du PIB,9 qui souffriront le 
plus. Quand les exportations de la Chine en direction des Etats-Unis et de l’Europe se 
mettront à diminuer, il en sera de même de sa demande en denrées de base, qui 
contribue pour beaucoup à la croissance récente de l’Amérique du Sud et de l’Afrique. 
Même si une action immédiate de la Chine en vue d’augmenter sa demande intérieure 
pourrait être bénéfique, comme l’a été l’augmentation de son investissement dans les 
soins de santé publics, son taux de croissance continuera immanquablement de chuter, 
avec des conséquences pour tous ses partenaires commerciaux. Une récession dans 
l’OCDE conduira presque certainement à une chute de l’investissement direct étranger 
dans les pays en voie de développement car celui-ci était en progression constante et 
contribuait de façon importante à la croissance.  

Effondrement des revenus transférés  
Un ralentissement dans les pays développés affecterait également de façon défavorable 
les revenus liés au transfert de l’épargne des migrants. Les immigrés envoient des 
sommes d’argent importantes vers leurs pays d’origine ; ces sommes transférées en 
direction des pays en voie de développement ont atteint 251 milliards de dollars en 
2007, plus du double du montant de l’Aide publique au développement.10 Mais quand 
les opportunités de travail dans les pays développés s’amenuiseront et que les coûts de 
la vie augmenteront, les revenus transférés aux pays en voie de développement par les 
immigrés économiques seront durement touchés. Cette année, pour la première fois,  
on prévoit une diminution de la contribution réelle des revenus transférés dans les 
foyers d'Amérique Latine et des Caraïbes.11 La Banque centrale du Mexique a 
enregistré une baisse des revenus transférés de 12 pour cent en août 2008 par rapport à 
août 200712. Au Salvador, une personne sur cinq vit avec moins d’un dollar par jour et 
les revenus transférés représentent 18% du PIB.  

Services sociaux  minimaux insuffisants ou inexistants 
Les pressions exercées dans nombre de pays en voie de développement sont similaires 
à celles des pays riches, mais les ressources pour y faire face sont nettement inférieures. 
Beaucoup de gouvernements de pays pauvres confrontés à des taux de croissance en 
baisse et des sources de financement réduites seront contraints de réduire leurs 
dépenses publiques. Parmi les dépenses publiques les plus exposées aux coupes 
budgétaires se trouvent les investissements en projets d’infrastructures vitaux, les 
programmes de santé et les mécanismes de protection sociale. Ces mêmes programmes 
sociaux sont ceux dont les personnes vivant dans la pauvreté ont le plus besoin 
pendant en période de crise. Sans eux, des millions de personnes seront incapables 
d'assurer leurs besoins fondamentaux. La pauvreté et les inégalités seront exacerbées et 
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ce seront les femmes et les enfants qui en souffriront le plus puisqu’ils devront trouver 
par eux-mêmes les ressources et les services que leurs gouvernements ne peuvent leur 
fournir. Par exemple, lorsque les soins médicaux fondamentaux et les services sociaux 
sont inexistants, ce sont les femmes qui prennent sur elles tout ce poids 
supplémentaire, car ce sont elles qui s'occupent généralement des enfants, des malades 
et des personnes âgées appartenant à leurs familles. Pour les plus jeunes d’entre elles, 
ceci s’effectue souvent aux dépens de leur éducation. Lorsque les familles doivent 
débourser des frais scolaires à cause des coupes budgétaires, ce sont les filles qui en 
sont les victimes, car le rôle d’une femme est généralement « de rester à la maison ». De 
plus, les parents savent très bien que les hommes trouvent du travail plus facilement 
que les femmes, et les familles sans argent donnent généralement la priorité à 
l’éducation de leurs fils aux dépens de celle de leurs filles.13 Sans une action rapide, la 
répercussion économique des chocs actuels sera durement ressentie, et pendant très 
longtemps, par les populations les plus pauvres et les plus vulnérables. Cinq ans après 
la crise qui frappa l’Asie de l’Est en 1997, la moitié des pauvres résidant en Indonésie, 
le pays le plus atteint, l’étaient devenus précisément à cause de cette crise.14 Des 
millions de femmes indonésiennes qui travaillaient dans l’industrie de l’exportation 
ont été licenciées avant les hommes, et par conséquent forcées de retourner dans les 
villages et de trouver du travail dans le secteur informel ou d'immigrer.  

Malgré ce pronostic peu encourageant, une action immédiate et décisive, entreprise par 
les dirigeants du G20 et basée sur les leçons apprises des crises passées, pourrait aider 
à éviter ces impacts et à atténuer les dégâts potentiels.  

Mobiliser les ressources financières et le crédit pour aider 
les pays pauvres dès aujourd’hui 
En octobre dernier, le président de l'Organisation pour la Coopération et le 
Développement Economiques (OCDE) a lancé un appel à l'ensemble des pays riches 
afin qu'ils respectent leurs promesses d’aide en ces temps de crise, comme l'ont déjà 
fait la Banque mondiale, le Fonds Monétaire International, le Secrétaire général des 
Nations unies et le président Bush. Les membres de l'OCDE doivent s’y engager 
publiquement lors du sommet des Nations Unies pour le Financement du 
développement qui se tient  en décembre à Doha. Tenir ses promesses d’aide au 
développement pour les pays pauvres est un minimum non négociable alors que les 
conséquences de la crise financière dans ces pays militent d’ores et déjà pour des 
augmentations exceptionnelles de cette même aide. Ces derniers mois, les nombreux 
plans de sauvetage des banques sont la preuve vivante que les gouvernements des 
pays riches peuvent se rassembler pour trouver des solutions accompagnées de 
centaines de milliards de dollars en un  temps record, lorsqu’ils le jugent nécessaire. 
L’ensemble de l’aide internationale aux pays en voie de développement a représenté 
l'année dernière 104 milliards de dollars. En comparaison, les Etats-Unis et l'Union 
européenne ont mobilisé 30 fois ce montant (environ 3 000 milliards de dollars) ces 
derniers mois pour sauver leurs banques. Augmenter l’'aide est indispensable pour 
aider les pays pauvres à se développer et. Dans l'immédiat, elle est absolument vitale 
pour leur permettre de faire face à l’impact de la crise financière sur leurs économies, 
notamment  en évitant les crises de la balance des paiements. Les pays pauvres ne 
sauraient payer les pots cassés d’une crise globale qu’ils n’ont pas contribué à créer.  

Bien avant le début de la crise, la majorité des pays riches avait déjà renoncé à ses 
engagements en matière d’augmentation de l’aide publique au développement, qui 
continue de diminuer  pour la deuxième consécutive. L’Italie et la France ont ouvert la 
voie, en dépit du renouvellement de leurs promesses d’augmentation cet été lors du 
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dernier G8 à Hokkaido, : la France en ne consentant qu’une infime augmentation de 
son budget d’aide publique au développement pour les trois prochaines années et 
l’Italie en annonçant des coupes budgétaires significatives. Les critiques généralisées 
n’ont pas détourné le Premier ministre Berlusconi de son intention de réduire 
considérablement l’aide, alors que l'Italie s’apprête à présider le G8 en 2009. 15

Dans un contexte de récession économique dans les pays riches, les coupes budgétaires 
de l'aide publique au développement risquent de devenir un épouvantail agité par les 
hommes politiques pour démontrer que leur priorité va à la solidarité nationale en 
temps de crise. En réalité les montants concernés sont tellement infimes pour les pays 
riches, qu’il ne s’agit guère plus que d’un jeu politique destiné aux spectateurs. 
Pourtant aussi faibles que soient les montants de cette aide, leur perte se comptera en 
nombre de vies humaines. Réduire les montants de l’aide au développement signifie 
moins d'argent pour les crises humanitaires comme celles du Darfour ou de la 
République Démocratique du Congo. Cela signifie aussi des sommes moins 
importantes pour fournir les médicaments permettant de sauver les millions de 
personnes qui vivent avec le VIH / SIDA ; cela signifie des filles et des garçons qui 
n’iront plus à l’école ; cela signifie des enfants qui risquent quotidiennement leurs vies 
en buvant de l'eau non-potable.  

Aucune excuse n’est valable pour renoncer à l’objectif de consacrer 0,7 % du RNB 
(Revenu national brut) à l’aide publique au développement ou pour diminuer le 
niveau actuel de l’aide au moment même où les pays pauvres en ont le plus besoin. 
Aucun pays du G7 n'a, à ce jour, atteint l’objectif des 0,7 %. La réalisation de cet objectif 
ne représenterait pour les pays riches de l’OCDE que 140 milliards de dollars d’aide 
supplémentaire par an : une fraction infime du coût du renflouement des banques et 
un puissant stimulant pour les pays en voie de développement au moment où ils en 
ont le plus besoin. Au-delà de cette possible action immédiate, une taxe de 1% sur les 
transactions des devises – comme celle qui fut proposée à l'origine par Tobin – devrait 
être approuvée comme faisant partie du processus de réforme financière afin 
d’augmenter les fonds destinés à assister les pays en voie de développement ; ceci 
permettrait de réunir dix milliards de dollars. 

Plus de flexibilité dans les budgtes et arrêt  des conditionnalités 
macroéconomiques 
Il est urgent de soutenir une flexibilité accrue de la balance des paiements afin 
d’encourager la demande, de protéger les dépenses sociales et de stimuler les activités 
économiques. Ce soutien ne devrait pas être associé à des conditionnalités de réformes 
de l’économie intérieure; il ne devrait y avoir aucune autre condition que l’engagement 
de dépenser les ressources de manière transparente et responsable. Les antécédents du 
FMI ont trop souvent montré que les impacts des changements économiques forcés ont 
des répercussions désastreuses sur les populations pauvres. Le FMI ne devrait en 
aucun cas promouvoir des politiques extrêmes en matières d’inflation ou de micro-
management, comme ce fut le cas pendant la crise de l’Asie de l’Est en 1997. Malgré la 
nécessité de stimuli fiscaux pour les gouvernements, les conditions du FMI rattachées 
au prêt à la Hongrie semblent extrêmement similaires aux programmes modèles 
proposés à l’Asie de l’Est : une profonde réduction de la fiscalité.16 Le FMI ne devrait 
pas non plus forcer les pays à déréglementer leur secteur financier ou à démanteler les 
contrôles de capitaux. Il ne devrait imposer aucune autre condition que celle de 
dépenser les ressources de manière transparente et responsable. 

Ce n’est pas seulement la meilleure chose à faire, c’est aussi la plus judicieuse. Il y a 
beaucoup à faire pour stimuler la demande en permettant à l’économie mondiale de 
rester à flot tout en évitant en même temps les conflits, l’insécurité et l’augmentation de 
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la violence que les chocs économiques peuvent provoquer. La crise permettra 
également à certains pays de passer à un développement pauvre en carbone, une 
situation dans laquelle tout le monde sera gagnant, qui stimulera l’économie et qui 
s’attaquera au changement climatique. Pour les mêmes raisons, les pays en voie de 
développement du G20 qui ont constitué une épargne importante devraient également 
jouer leur rôle en aidant les autres pays en voie de développement à survivre à cette 
crise économique. 

De nouvelles règles du jeu pour que le marché profite au 
plus grand nombre et non à une minorité 
L’actuelle crise financière a révélé les failles du système des marchés financiers. Ces 
marchés devraient être au service du développement économique mondial et connecté 
à l’économie réelle en mobilisant les réserves, en affectant du capital et en gérant les 
risques. Au lieu de cela, ils ont massivement augmenté les risques et ont amené le 
monde au bord d’une récession économique prolongée. 

Cette crise montre clairement les limites de la libéralisation du marché. En tant 
qu’idéologie, elle ne concerne pas seulement les marchés financiers, mais elle prétend 
offrir une série de principes directifs ayant pour but d’organiser l’ensemble de 
l’économie et la société. Les gouvernements sont trop souvent dépeints comme étant 
inefficaces et corrompus et le secteur privé comme étant toujours irréprochable et 
efficace. Selon ce point de vue, les gouvernements doivent privatiser, libéraliser et en 
quelque sorte disparaître pour « libérer la puissance du marché ».  

Cette pensée nous laisse en héritage un monde marqué par des inégalités de plus en 
plus criantes où deux banquiers peuvent gagner en une seule année plus que le Malawi 
ne dépense pour son système de santé tout entier.17  

Cette idéologie et les puissants intérêts qu’elle dessert permis au moteur de s’emballer 
sans personne pour conduire l’engin, au cours de ces trente dernières années. Le 
marché n’aurait jamais dû devenir une fin en soi : il doit servir la société et ne pas en 
être le maître. 

La croissance économique et le système du marché peuvent assurer la prospérité et, 
sans eux, il serait impossible de mettre fin à la pauvreté. Mais dans cette perspective, la 
puissance du marché doit être contrôlée et orientée pour redistribuer les biens publics 
et sociaux. L’état a un rôle actif à jouer dans la stabilité économique, dans la promotion 
du commerce, dans l’atténuation des excès du marché, dans la redistribution des 
richesses, dans le combat contre les inégalités et dans la possibilité d’offrir des services 
publics gratuits de qualité – en particulier pour la santé et l’éducation -, dans la 
conservation des opportunités d’emploi et la construction d’un futur durable et 
respectueux de l’écologie pour tous les citoyens. 

Ces dernières semaines, les interventions massives des gouvernements ont démontré 
que pendant les périodes de crise, les dirigeants des pays riches ne pratiquent pas ce 
qu’ils ont prôné auprès des autres pendant des décennies. Quand la crise financière a 
frappé l’Asie de l’Est en 1997, le FMI a contraint de nombreux pays à réduire les 
dépenses, déréglementer et libéraliser, c’est-à-dire l’exact opposé des actions prises ces 
dernières semaines par les pays riches pour poursuivre leurs politiques fiscales, 
renforcer leur réglementation et augmenter l’intervention des gouvernements. 

Une réglementation mondiale pour s’attaquer aux paradis fiscaux 
Les dirigeants mondiaux devraient agir immédiatement pour développer une nouvelle 
institution règlementaire internationale dont le but serait d’empêcher de futures crises 
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financières et de protéger les intérêts des travailleurs, des consommateurs, et de 
l’environnement. Les organisations ou les dispositions telles que le Forum de stabilité 
financière,18 ou Bâle II,19 sont manifestement inadéquates et elles ne sont pas non plus 
représentatives. Cette nouvelle organisation devrait agir de façon compensatrice, en 
s’assurant que de l’argent soit mis de côté aux époques de prospérité et qu’il soit utilisé 
pendant les périodes de creux, afin de minimiser les hauts et les bas. Elle devrait 
également être globale.  

De nouvelles règles devraient couvrir non seulement le secteur bancaire, mais aussi le 
système financier parallèle : les fonds d’arbitrage et les fonds d’investissement. Elle 
devrait commencer par appliquer une règlementation internationale plus stricte en ce 
qui concerne les réserves de capitaux et faire respecter des règles de transparence plus 
précises. Les pays devront également reconsidérer et réviser les dizaines de traités 
commerciaux et les centaines de traités d’investissement bilatéraux qui restreignent 
actuellement les politiques d’orientation des  capitaux et mettre en place des conditions 
plus adaptées à l’investissement étranger. Le G8 devrait également se prononcer pour 
que les pays riches réduisent leurs exigences envers les pays en voie de développement 
au sein de l’OMC afin de permettre des règles commerciales plus justes. Il faudrait 
également convenir d’un mécanisme d’arbitrage transparent pour empêcher de futures 
crises de la dette. Une réglementation et une transparence plus importantes sont des 
mesures qui rencontreront une grande résistance, alors que les partisans de la 
discrétion et de la déréglementation n’ont jamais été aussi fragiles qu’aujourd’hui. 
Mais elles ne verront probablement jamais un soutien public plus important 
qu’aujourd’hui. Les dirigeants doivent agir de concert pour mettre fin aux paradis 
fiscaux qui, dans le monde entier,  ont encouragé une compétition fiscale entre les pays 
vers le bas.20 Dans d’autres pays, la règlementation ne fonctionnera jamais tant que les 
paradis fiscaux permettront de contourner les lois. La fraude fiscale n’est certainement 
pas un problème réservé uniquement aux pays riches, car les paradis fiscaux font 
perdre aux pays en voie de développement de 350 à 500 milliards de dollars de 
ressources vitales chaque année – ressources qui pourraient être dépensées pour 
financer le recrutement de professeurs, d’infirmières et de médecins.21 Les Ministres 
des finances autant des pays riches que des pays pauvres ont tous intérêt à arrêter 
l’hémorragie des recettes fiscales. Barack Obama a déclaré vouloir agir sur les paradis 
fiscaux, tout comme l’ont déclaré récemment les gouvernements français et allemand. 
Pour  Gordon Brown, ce sera un test, car il devra se battre contre la puissance de la City 
de Londres. La construction d’un système financier mondial plus juste et transparentne 
peut se passer de cette action résolue. 

Fin de l’instabilité du taux de change  
Au-delà de la régulation, le monde devrait agir pour s’attaquer aux déséquilibres 
mondiaux, et il devrait chercher à limiter l’instabilité des taux de change. Les 
déséquilibres insensés du système mondial actuel, où les économies de la Chine 
s’élèvent à 2 000 milliards de dollars (quasiment le double du PIB du Canada22) et la 
dette des Etats-Unis à 10 000 milliards de dollars, résultent en partie de l’utilisation du 
dollar comme fonds de réserve, ce qui permet aux Etats-Unis de devenir l’emprunteur 
du dernier recours, et aux épargnants chinois et indiens de prêter leur argent aux 
consommateurs des pays riches. Au cours des trois décennies qui ont suivi la seconde 
guerre mondiale, la croissance réussie des pays en voie de développement était due à 
un taux de change moins instable, notamment grâce aux accords conclus à la 
Conférence de Bretton Woods. L’investissement, le commerce et le développement 
sont avantagés quand l’activité économique se fonde sur des prévisions précises, à la 
fois sur le moyen et sur le long terme. Les mécanismes visant à réduire l’instabilité des 
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marchés des changes devraient être le composant fondamental d’un nouveau système 
économique.23  

Le Consensus de Washington est un échec, même à Washington 
Au-delà de la réforme des marchés financiers, cette rupture avec le libéralisme devrait 
se refléter dans d’autres domaines clé de l’économie. Les politiques jusqu'au-boutistes 
du libre marché consistant à libéraliser, à privatiser et à réduire les dépenses du 
gouvernement ont rendu vulnérables les pays en voie de développement et les ont 
rendus encore moins capables de faire face à la crise qui les touche. Dans le domaine de 
l’agriculture par exemple, la désastreuse libéralisation massive des années 1990 devrait 
être inversée ; les gouvernements des pays en voie de développement devraient 
pouvoir de nouveau intervenir dans les marchés agricoles à travers des mesures telles 
que le contrôle des prix, les achats publics, les subventions sur les financements de 
l’agroalimentaire, et s’assurer que partout où cela est possible, la nourriture soit 
disponible en suffisance. De la même façon, les soins médicaux de base qui sont 
payants dans les pays les plus pauvres et la promotion de la gestion privée devraient 
être abandonnés au profit de prestations publiques gratuites. La Chine se dirige déjà 
dans ce sens suite à la désastreuse privatisation partielle de son système de santé qui a 
contribué à une hausse des taux de mortalité infantiles dans les zones rurales 
pauvres.24 Dans ces domaines essentiels et dans d’autres, une vision plus saine devrait 
émerger, celle d’une économie mixte où l’état a un rôle actif à jouer dans la promotion 
du développement. Le Consensus de Washington est un échec même à Washington, et 
il ne doit plus être imposé aux pays les plus pauvres. 

Constuire un nouveau système représentatif de 
gouvernance mondiale pour s’attaquer aux crises 
économique, climatique,alimentaire et énergétique 
La crise économique le montre, s’il le fallait encore : les institutions multilatérales du 
20e siècle sont incompatibles avec le monde du 21e siècle. Elles sont simplement 
incapables de gérer les multiples crises qui nous touchent actuellement, qu’elles soient 
relatives à la finance, à l’alimentaire, aux énergies ou au climat. Nous faisons face 
aujourd’hui aux plus grands défis collectifs de l’histoire de l’humanité, ainsi qu’à une 
nouvelle ère de restrictions qui aura des répercussions profondes sur la façon dont 
nous vivons. De notre capacité à prendre les bonnes décisions au cours de la prochaine 
décennie, et même au-delà, déterminera si oui ou non, nous aurons un futur. 

Certains commentateurs prévoient aujourd’hui que la Chine, déjà en passe de devenir 
la plus grande puissance économique d’ici 2025,25 pourrait, suite à la crise, dépasser la 
zone Euro et devenir la seconde puissance économique mondiale dès 2013.26 Nous 
allons rapidement dans le sens d’un monde plus intégré et plus interdépendant 
économiquement, mû par une géopolitique multipolaire. Les dirigeants mondiaux se 
trouvent face à un choix : se retrancher dans un isolationnisme politique et économique 
dangereux et non viable qui sème la discorde, ou agir pour mettre au point de 
nouvelles politiques mondiales qui dirigeront l’économie, combattront le changement 
climatique et relègueront la pauvreté dans les livres d’histoire. 

Le G20 n’est pas un organisme de gouvernance mondiale légitime, mais c’est une 
amélioration du G8, et il peut être un important forum informel pour la coordination et 
l’action rapide entre les acteurs les plus puissants de l’économie mondiale. L’ère où les 
dirigeants de la Chine, de l’Afrique du Sud, du Brésil et d’autres nations en voie de 
développement pouvaient simplement être convoqués au G8 pour la séance de photos 
annuelle est dépassée. Le monde a urgemment besoin d’un dialogue économique et 
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diplomatique structuré et régulier qui intègre la majeure partie des pays en voie de 
développement au sein d’un G8 élargi. En même temps, ces rencontres ne doivent pas 
isoler, mais au contraire à favoriser la réforme et le renforcement de l’Assemblée 
générale des Nations unies en tant qu’unique source légitime de gouvernance 
mondiale, basée sur des principes de transparence, de responsabilité et de 
représentation. Le groupe de travail de l’ONU sur la crise financière devrait jouer un 
rôle déterminant dans l’élaboration de propositions de réformes. 

Les mandats et les pouvoirs de la Banque mondiale et du FMI devraient être 
minutieusement révisés et réformés, et des compétences plus étendues devraient être 
déléguées aux institutions territoriales. Non seulement ils n’ont pas fait partie de la 
solution, mais pendant de nombreuses années, ils ont été une part centrale du 
problème – en étant des promoteurs ardents de ce fondamentalisme du marché qui 
nous a mené à la crise actuelle. Les conseils d’administration de la Banque mondiale et 
du FMI devraient être radicalement restructurés. Les réformes de l’année dernière, qui 
ont augmenté le nombre de voix des pays en voie de développement de seulement 2%, 
étaient honteusement inadéquates. La situation actuelle, où la Belgique a plus de voix 
au conseil du FMI que la Chine, est indéfendable. Les Etats-Unis doivent abandonner 
leur véto aux conseils de la Banque mondiale et du FMI. Les européens, qui occupent 
maintenant un tiers des sièges aux conseils doivent faire des concessions majeures en 
faveur des pays en voie de développement. Un minimum pour la Chine et les autres 
nations en voie de développement car ils ouvrent l’accès à d’énormes réserves. C’est 
seulement avec cette restructuration radicale de sa gouvernance et l’abandon des 
mesures économiques désastreuses appliquées ces trente dernières années que le FMI 
pourra commencer à jouer un rôle constructif dans la règlementation des déséquilibres 
mondiaux et devenir le  prêteur de la dernière chance.  

Des institutions internationales renforcées doivent non seulement mettre en valeur les 
économies nouvelles les plus importantes, mais elles devraient également permettre 
aux pays à faibles revenus, y compris ceux d’Afrique sub-saharienne, de s’y faire une 
place. Il faut par exemple permettre à l’Union Africaine d’adhérer totalement au G20, 
comme c’est le cas pour l’Union européenne. Les pays les plus pauvres continueront 
d’être les plus gros clients de la Banque mondiale, particulièrement dans les années à 
venir, et ils doivent avoir leur mot à dire dans la gouvernance de cette institution et du 
FMI. 

Conclusion 
Rien de tout cela ne sera facile. Il faudra en particulier que les dirigeants européens, le 
Japon et Barack Obama, à peine élu président des Etats-Unis, mettent au point des 
mesures pour, dès à présent, partager leur autorité dans le but de construire un monde 
stable, juste et équitable pour les générations futures. Les raisons qui guident une telle 
direction sont identiques à celles qui ont vu le New Deal émerger de la Grande 
Dépression, mais cette fois la réponse doit être à la fois mondiale et écologique. 

Les crises peuvent empêcher les dirigeants de prendre des risques, mais elles peuvent 
également engendrer de la créativité et de la bonne volonté de la part de ces mêmes 
dirigeants. Dans ce type de situation, ils peuvent prendre des mesures spectaculaires 
comme le G7 l’a montré ces dernières semaines en nationalisant efficacement les 
banques. Voici venu le temps de l’ambition et de l’action collective. Récemment, nous 
avons entendu des rhétoriques fortes de la part de beaucoup de dirigeants, et certains 
accueillent chaleureusement les principes généraux exposés brièvement par les 
Européens à l’occasion de leur sommet préparatoire. Maintenant, nous avons besoin 
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d’une action rapide pour soutenir la demande et minimiser la dette de la récession, et 
une réforme fondamentale suivra. 

L’acceptation peu enthousiaste de règlementations financières fragmentaires inventées 
par les pays riches n’est pas acceptable. A Washington, le Brésil, la Chine, l’Afrique du 
Sud et d’autres pays en voie de développement membres du G20 devront prendre 
leurs responsabilités et appeler à une réforme fondamentale de la gouvernance 
mondiale et à un nettoyage radical de la finance internationale. Ils devront être 
solidaires avec tous les pays en développement, y compris les plus pauvres, et 
reconnaître les demandes des citoyens du Nord et du Sud afin de construire un monde 
juste qui fait passer les personnes et la planète avant le profit à court terme et le 
désastre à long terme. 
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